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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 13 JANVIER 2023 

 
                     L’an deux mille vingt-trois, le 13 du mois de janvier, à 20 heures, le Conseil Municipal de la 

Commune de BAZOGES EN PAREDS dûment convoqué le 9 janvier 2023, s’est réuni en session ordinaire, 

à la Salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Philippe RICHIER, Maire. 

Le secrétaire de séance : Christia MARSAUD 

ELU  
(15 Mars 2020) 

EN EXERCICE PRESENT 
(Signature) 

ABSENT 
EXCUSE 

ABSENT MANDATAIRE 
(Signature) 

ARROUET Stéphanie Démissionnaire     

BAUDRY Katia Conseillère     

BUFFETEAU Annie Conseillère     

BUSQUE Romain Démissionnaire     

CAILLAUD Fabienne Adjointe     

DOTHEE Jean-Luc Conseiller     

DUCEPT Johann              
 

Adjoint     

FROUIN Eric Conseiller     

GABORIAU Adeline Décédée     

GIACOMAZZI Denis Adjoint     

LIEVRE Daniel Conseiller     

MARSAUD Christia Conseillère     

NIOGRET Claire-Héloïse Démissionnaire     

PASQUIER Isabelle Démissionnaire     

RICHIER Philippe Maire     

15 10 7 3 0 0 
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APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES CONSEILS MUNICIPAUX 

DES 23 NOVEMBRE 2022 ET 14 DECEMBRE 2022 

                                                                                                                                                                 

Le conseil municipal approuve à l’unanimité les procès-verbaux des conseils 

municipaux des 23 novembre 2022 et 14 décembre 2022. 

DECISIONS DU MAIRE PRISES PAR DELEGATION DU CONSEIL 

MUNICIPAL PENDANT TOUTE LA DUREE DU MANDAT  

(DELIB 2020-06-01) 

 
MARCHES PUBLICS : 
EN MATIERE DE FOURNITURES : MONTANT INFERIEUR OU EGAL A 5000 EUROS HT 
EN MATIERE DE SERVICES : MONTANT INFERIEUR OU EGAL A 8000 EUROS HT 
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EN MATIERE DE TRAVAUX : MONTANT INFERIEUR OU EGAL A 10 000 EUROS HT 
POUR LES AVENANTS / CONVENTIONS /ACCORDS-CADRES : PAS DE LIMITE DE MONTANT EN MATIERE DE 

FOURNITURE / SERVICES / TRAVAUX 

 
Nature de la 

prestation 

Entreprise Montant HT Montant TTC 

Cloison coupe feu SAS DANY MADB 2662.02 3194.42 

 

DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER (DIA) : 
 
NEANT 

 

I-DEMANDE DE SUBVENTION AU SYDEV POUR LA REMISE A NIVEAU 

DE LA GESTION TECHNIQUE DE L’ECOLE 

D2023-01-001 

 

Voir Annexe A 

VU 

Les statuts du Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement de la Vendée 

CONSIDERANT 

Que le SYDEV propose un financement via le dispositif ACTEE : 

ACTEE – Action des Collectivités Territoriales pour l’Efficacité Energétique – est un programme 
déposé par la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR), porteur principal 
et par ces cofinanceurs. 
Son objectif est de mettre à disposition et financer des outils d’aide à la décision pour aider les 
collectivités à développer des projets de rénovation énergétique des bâtiments publics dans deux 
domaines : 
· L’efficacité énergétique des bâtiments publics, 
· La substitution d’énergies fossiles par des systèmes énergétiques performants et bas 
carbone. 
Les intérêts pour les collectivités sont nombreux : 
· Réduction de la facture énergétique du territoire, 
· Diminution des émissions de CO2, 
· Contribution à l’attractivité du territoire. 
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Audits énergétiques 
Cet accompagnement comprend deux types de missions qui sont confiées à des prestataires 
extérieurs : 
Mission 1 - Audit énergétique : 
La mission peut être sollicitée en amont d’une mission de maitrise d’œuvre afin de définir le 
programme énergétique de l’opération, ou après travaux afin de contrôler leur conformité au regard 
des objectifs initiaux. 
La réalisation d’un audit énergétique préalablement à une mission de maitrise d’œuvre sur un ou 
plusieurs bâtiments doit permettre de fournir au bénéficiaire une vision neutre et objective des 
éléments suivants : 
- Caractéristiques thermiques de l’enveloppe et des équipements, 
- Montants et nature des travaux à entreprendre par poste (isolation, chauffage, ventilation, 
etc.), 
- Description des aides potentielles en matière de performance énergétique. 
L’audit énergétique prévoit la réalisation des 4 bouquets de travaux suivants : 
- Scénario 1 : Atteinte du niveau de performance du programme de rénovation énergétique du 
SYDEV, 
- Scénario 2 : Réduction des consommations et mise en œuvre d’une énergie renouvelable, 
- Scénario 3 : Réduction des consommations et mise en œuvre d’une seconde énergie 
renouvelable, 
- Scénario 4 : Bouquet de travaux « à la carte » défini par le bénéficiaire. 
L’ensemble des bouquets de travaux font l’objet d’une analyse comparative en coût global. A l’issue 
de la mission, le bénéficiaire dispose de l’intégralité des livrables (rapports et supports). 

Considérant que la commune peut solliciter une subvention auprès du SYDEV pour le 

développement nécessaire à la remise à niveau de la gestion technique de l’école. L’aide du dispositif 

ACTEE peut financer 50% de l’opération. 

Or, le devis du SYDEV est de 4669 € HT  

La subvention au titre du projet ACTEE est de 2334,5 €. 

PROPOSITION DU MAIRE 

-Approuve la remise à niveau de la gestion technique de l’école. 

-Autorise le Maire à demander une subvention au SYDEV pour un montant de 2155 € 

-Autorise le Maire à signer le devis ci-joint de l’entreprise Cyrisea pour un montant de 4310 € 

HT 
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RESULTAT DU VOTE 
 

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE 
 

DELIBERATION ADOPTEE 
 

EFFECTIF 
LEGAL 

MEMBRES 
EN 

EXERCICE 

QUORUM PRESENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES 

POUR CONTRE 

15 10 6 7 0 7 0 7 7 0 

 

 

II-ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE AGENT TECHNIQUE 

CANTINE ET ECOLE 

D2023-01-002 

VU 
 

Le Maire rappelle que conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction 

publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 

délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  

 
CONSIDERANT 

 
L’organe délibérant doit mentionner sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il 

habilite l’autorité territoriale à recruter. 

L’article L 332-23-1° du code général de la fonction publique (ex article 3 I 1° de la loi n°84-53 

du 26/01/1984) prévoit que les collectivités et établissements peuvent recruter par contrat des 

agents contractuels de droit public pour exercer des fonctions correspondant à un 

accroissement temporaire d'activité pour une durée maximale de 12 mois, en tenant compte 

des renouvellements de contrats le cas échéant, sur une période de 18 mois consécutifs. 

Considérant qu’en raison d’un surcroît d’activité au secrétariat de la Mairie, il y a lieu de créer 

un emploi pour faire face à un accroissement temporaire d’activité  allant du lundi 05/09/2022 

au mardi 28/02/2023 (un contrat pour accroissement temporaire d’activité a une durée 

maximale de 12 mois), lequel pourra être renouvelé, si les besoins du service le justifient, dans 

la limite des dispositions de l’article L 332-23-1° du code général de la fonction publique (un 

contrat pour accroissement temporaire d’activité a une durée maximale de 12 mois compte 

tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit 

mois consécutifs). 
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Cet agent assurera des fonctions d’agent de surveillance des enfants pendant la pause 

méridienne ainsi que l’entretien de la cantine et de l’école. 

 
PROPOSITION DU MAIRE 

 

- De créer, à compter du 01/02/2023 jusqu’au 10/07/2023 un poste non permanent sur le 
grade d’Adjoint technique Echelle C1 relevant de la catégorie C à temps non complet 
pour 11,36h (11h22) par semaine de façon annualisée avec les congés payés, pour faire 
face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité à la cantine (surveillance 
des enfants pendant la pause méridienne et entretien de la cantine et l’école) et 
autoriser le Maire à recruter un agent contractuel pour pourvoir cet emploi dans les 
conditions susvisées, 
 
- D’autoriser le Maire à signer le contrat de recrutement et ses éventuels 
renouvellements dans la limite des dispositions de l’article L 332-23-1° du code général 
de la fonction publique. 
 
- De fixer la rémunération de l’agent recruté au titre d’un accroissement temporaire 
d’activité comme suit : 
La rémunération de cet agent sera fixée sur le premier échelon de l’indice de la grille indiciaire 

relevant du grade d’Adjoint administratif Echelle C1, assorti le cas échéant du régime 

indemnitaire en vigueur dans la collectivité, en tenant compte des qualifications et de 

l’expérience de l’agent recruté. Les crédits nécessaires à la rémunération de ou des agents 

nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront inscrits au Budget aux chapitre et article 

prévus à cet effet.  

 

DEBAT 

Philippe RICHIER explique que le nombre d’enfants inscrits à la cantine a augmenté (presque 

100) ce qui ne permet plus d’encadrer les enfants dans de bonnes conditions (3 agents 

seulement). Il est proposé de recruter un 4ème agent pour assurer la surveillance pendant la 

pause méridienne. 

De plus, afin d’optimiser l’organisation de la cantine (surveillance, sieste et ménage), 

l’organisation de la cantine est revue de la façon suivante : 
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QUOTITE HORAIRE TACHES 

10h hebdomadaire annualisé = 

accroissement temporaire d’activité 

Préparation du repas 

Surveillance des enfants pendant la pause 

méridienne 

Surveillance de la sieste à l’école 

Poste existant = 19h30 hebdomadaire 

annualisé 

Surveillance des enfants pendant la pause 

méridienne 

Plonge et ménage de la cantine 

Accompagnement des enfants de l’école au 

car 

Ménage de l’école 

Poste existant = 22h hebdomadaire 

annualisé 

Ménage des bâtiments  

Préparation du repas 

Surveillance des enfants pendant la pause 

méridienne 

Plonge et ménage de la cantine 

Transfert des enfants de l’école privée à la 

garderie 

Ménage des bâtiments 

 

 

RESULTAT DU VOTE 
 

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE 
 

DELIBERATION ADOPTEE 
 

EFFECTIF 
LEGAL 

MEMBRES 
EN 

EXERCICE 

QUORUM PRESENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES 

POUR CONTRE 

15 10 6 7 0 7 0 7 7 0 
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III-URBANISME – ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

INTERCOMMUNAL AVEC VOLET HABITAT : SECOND DEBAT SUR LES 

ORIENTATIONS DU PROJET D’AMENAGEMENT ET DE 

DEVELOPPEMENT DURABLE (PADD) 

 

Voir Annexe B 

 

1) Rappel historique de la démarche PADD 
 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) a fait l’objet de plusieurs débats 

précédents, réalisés sur une période assez longue (2018-2021), comme relaté ci-dessous. 

 

En effet, durant l’année 2018, les données relatives à l’écriture du PADD ont été recueillies et travaillées 

par le biais d’ateliers de travails thématiques ouverts aux élus communaux. La réflexion a cependant 

été suspendue durant quelques mois afin de laisser au SCoT le temps d’élaborer sa stratégie, 

dont les chiffres clés cadrent le projet du PLUi-H, par obligation de compatibilité du PLUi-H au 

SCoT. 

 

En 2019, l’écriture du PADD a été finalisée et le projet a été présenté à la DDTM. Il a ensuite été 

débattu par les 18 Communes du Pays de La Châtaigneraie, entre le 13 et le 19 décembre 2019 

lors de 4 réunions sectorialisées, puis lors des Conseils municipaux en janvier et février 2020 

comme suit :  
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Commune 

Date du 

conseil où le 

PADD a été 

débattu la 

1ère fois 

N° de la délibération 

relative au débat du 

PADD 

Remarques*  

Antigny 21.01.2020 20200121_D1_1 Sans objet 

Bazoges-en-Pareds 20.01.2020 D2020-01-02 

Le Conseil souhaite que soit pris en compte les 

observations suivantes : 

> Promouvoir et instaurer le maillage bocager  

> Inciter et encourager l’exploitation et la 

valorisation des ressources du territoire 

Breuil-Barret 13.02.2020 2020D004 Sans objet 

Cezais 28.01.2020 2020D003 Sans objet 

Cheffois 04.02.2020 2020-02-01 Sans objet 

La Chapelle-aux-Lys 11.02.2020 20200211D004 Sans objet 

La Châtaigneraie 21.01.2020 20.01.21.005 Sans objet 

La Tardière 23.01.2020 2020_01_D03 Sans objet 

Loge Fougereuse 21.01.2020 20200121D001 Sans objet 

Marillet 03.02.2020 2020D01 Sans objet 

Menomblet 23.01.2020 20200123-01 Sans objet 

Mouilleron-Saint-Germain 20.01.2020 202001D002 Sans objet 

Saint Hilaire-de-Voust 11.02.2020 2020/01/D01 Sans objet 

Saint Maurice-des-Noues 30.01.2020 2-30012020 Sans objet 

Saint Maurice-le-Girard 27.01.2020 D.2020.01.02 Sans objet 

Saint Pierre-du-Chemin 23.01.2020 001/2020 

Le Conseil souhaite que soit mentionné 

l’observation suivante : « dans le cas où le 

pourcentage de croissance n’atteindrait pas 

l’objectif prévu, est-ce que la répartition de la 
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Commune 

Date du 

conseil où le 

PADD a été 

débattu la 

1ère fois 

N° de la délibération 

relative au débat du 

PADD 

Remarques*  

constructibilité entre les Communes pôles et les 

non pôles sera respectée ? » 

Saint Sulpice-en-Pareds 27.01.2020 202001D002 Sans objet 

Thouarsais-Bouildroux 28.01.2020 2020/01/005/005 

Le Conseil Municipal prend acte, avec le regret 

de l’orientation du débat et de la non prise en 

compte des remarques des élus locaux, avec 

les spécificités de chaque commune, qui s’est 

tenu sur les orientations générales du PADD du 

PLUi. 

* : ici est indiqué toute remarque complémentaire au fait de prendre acte du débat tenu sur les 

orientations du PADD et au fait que la délibération formalise la tenue du débat. 

 

Aussi, le Conseil communautaire de 2020, nouvellement institué suite aux élections municipales de la 

même année, devait débattre sur le projet du PADD. Toutefois, et en raison de la crise sanitaire et 

du renouvellement du mandat, le débat a dû être repoussé. 

 

Dans ce contexte, 3 nouveaux temps forts relatifs à la présentation de ce PADD ont été organisés : 

- le 09 décembre 2020, avec un « forum de reprise » PLUi-H, pour les élus du nouveau mandat, 
lors duquel les sujets suivants ont fait l’objet d’un échange : 

o la taille restreinte des terrains habitables en cœur de bourg,  
o l’arrivée de citadins dans le cadre du contexte sanitaire, avec la nécessité de disposer 

de parcelles suffisamment grandes pour répondre à leur demande d’intimité, 
o la mobilisation des dents creuses en cœur de bourg, 
o le maintien d’espaces verts en cœur de bourg, 
o le développement de la filière bois-énergie, 
o le déploiement d’une offre en logement social, 
o etc. 

- le 16 décembre 2020, avec une réunion publique en visio-conférence, durant laquelle les sujets 
suivants ont été abordés : 

o la définition de la zone écologique médiocre,  
o la sauvegarde/plantation/entretien des haies,  
o la « division » des habitations pour multiplier le nombre de logements,  
o la transformation des grandes bâtisses vacantes des cœurs de bourg,  
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o la préservation de parcelles constructibles suffisamment grande en surface notamment 
pour des raisons d’intimité des ménages,  

o la mobilité, dont le développement de pistes cyclables,  
o l’utilisation de gisements énergétiques « doux »,  
o etc. 

- le 07 janvier 2021, avec une réunion de présentation aux Personnes Publiques Associées 
(PPA), lors de laquelle les sujets suivants ont été évoqués : 

o l’actualisation des données chiffrés, notamment en lien avec le SCoT,  
o la modération de la consommation foncière, 
o la réintroduction des nids de martinets dans les vieux bâtis,  
o le recensement des haies,  
o la proximité des commerces et leur approche en cœur de bourg (parking, etc.),  
o le développement de projet hôtelier,  
o le recensement du patrimoine, notamment avec la question des Périmètres Délimités 

des Abords (PDA), 
o les besoins de logement, dont ceux pour les saisonniers, apprentis, jeunes et stagiaires, 
o etc.  

 

À la suite des remarques issues des présentations susvisées, le groupe de travail PLUi-H a modifié le 

projet de PADD. Ce dernier a été envoyé aux élus communautaires en amont du débat réalisé au 

Conseil communautaire du 18 février 2021. Ce débat a principalement porté sur la constructibilité 

des villages.   

 

 

Pour rappel, le PADD est articulé autour de 3 axes et 7 orientations : 

- Axe 1. Reconnaître et consolider le socle naturel bocager du territoire 
o Orientation A. Préserver la richesse environnementale et paysagère du territoire 
o Orientation B. Révéler et valoriser la qualité du cadre de vie 

- Axe 2. Le territoire au quotidien : une ruralité affirmée 
o Orientation A. Être un territoire accueillant 
o Orientation B. Choisir les bourgs et villages comme leviers de développement 
o Orientation C. Affirmer les centralités de la vie quotidienne 

- Axe 3. Révéler les qualités intrinsèques du Pays de la Châtaigneraie pour un 
rayonnement sur l’extérieur 

o Orientation A. S’inscrire et rayonner au-delà des limites intercommunales 
o Orientation B. Encourager l’exploitation et la valorisation des ressources du territoire 
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2) Mise à jour du PADD pour tenir compte de la réalisation de la phase règlement/zonage 
et des évolutions règlementaires 

 

Aujourd’hui, il convient, suite à la phase zonage et règlement finalisée le 14 novembre 2022, de 

modifier à la marge le PADD pour respecter les obligations légales de concordances entre ce 

PADD et le règlement. En effet, ces 2 documents doivent être en adéquation, c’est-à-dire que toute 

règle doit avoir son origine dans le PADD, et tout objectif du PADD doit avoir une traduction 

réglementaire. 

 

En outre, il convient également d’intégrer au PADD quelques éléments cadres nouveaux imposés par 

la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de 

la résilience face à ses effets (dite « Climat et Résilience »). 

 

À ce titre, le groupe de travail PLUi-H a étudié le 28.11.2022 les propositions de modification du PADD 

transmise par le cabinet Urbanova. Elles concernent les points suivants : 

 

 

Axe / 

Orientation 

/ Objectif 

PADD actuel 

(issu du 1er débat) 

Proposition de 

modification du PADD 

actuel 

pour le 2nd débat 

Commentaires relatifs aux 

modifications proposées 

1 / A / 3 

[…] et encourager la 

gestion durable des 

forêts. 

[…] et favoriser la 

gestion durable des 

forêts. 

Il est préférable de nuancer le 

terme utilisé. 

1 / A / 6 

Favoriser le 

développement d’une 

trame étoilée pour 

réduire la pollution 

lumineuse […]. 

Favoriser la réduction de 

la pollution lumineuse 

[…]. 

Il est préférable de ne pas 

maintenir le terme de "trame 

étoilée" car cela sous-entend qu'il 

y a un repérage qui a été 

effectué. Or, ce n'est pas le cas. 

L'OAP Trame Verte et Bleue 

prévoit des 

prescriptions/recommandations 

en lien avec la réduction de la 

pollution lumineuse, qui, par effet 

de ricochet, agit sur la réduction 

des pollutions visuelles. 
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Axe / 

Orientation 

/ Objectif 

PADD actuel 

(issu du 1er débat) 

Proposition de 

modification du PADD 

actuel 

pour le 2nd débat 

Commentaires relatifs aux 

modifications proposées 

1 / B / 3 
Valoriser les zones 

humides, […] 

Révéler, préserver et 

valoriser les zones 

humides, […] 

La seule référence à la 

valorisation des zones humides 

paraît trop permissive pour 

traduire l’exigence de 

compatibilité avec le SCOT 

puisque la valorisation 

s’accompagne souvent de 

mesures d’aménagement des 

zones humides et de leur 

ouverture au public. Or, 

l’orientation 2B4 du DOO du 

SCOT restreint les interventions 

sur les zones humides. En outre, 

la préservation des zones 

humides figure parmi les objectifs 

assignés au PADD du SCOT 

(p.32). 

2 / A / 3-4 

Adapter l’offre en 

habitat pour répondre 

à l’enjeu de l’habitat 

en faveur des 

personnes 

handicapées. 

Soutenir les mixités 

générationnelles et 

sociales, penser 

l’implantation des 

logements sociaux 

avec […] 

Privilégier la mixité 

intergénérationnelle 

pour accompagner le 

parcours résidentiel des 

jeunes, des personnes 

âgées et des personnes 

en situation de 

handicap. Penser 

l’implantation des 

logements sociaux 

(objectifs fixés dans le 

POA du volet habitat) 

avec […] 

Il est ici intéressant de rappeler 

l’action n° 8 ainsi que les 

objectifs fixés dans le POA 

Habitat, car ils ne trouvent pas 

de traduction dans les OAP du 

PLUi-H. En effet, les Communes 

n’ont pas souhaité imposer de % 

de logements sociaux au sein de 

ces OAP, mais plutôt travailler 

avec les bailleurs pour atteindre 

ces objectifs (en zone U). 

2 / A / 7 

[…]. La collectivité 

souhaite encourager 

le retour aux formes 

urbaines 

traditionnelles et 

l’usage de matériaux 

[…]. La collectivité 

souhaite encourager le 

retour aux formes 

urbaines traditionnelles 

et l’usage de matériaux 

biosourcés dans la 

Les Communes n’ont pas 

souhaité imposer dans les OAP 

des typologies d’habitat 

spécifiques (par exemple : 

individuel/collectif/T1/T2/etc.). Il 
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Axe / 

Orientation 

/ Objectif 

PADD actuel 

(issu du 1er débat) 

Proposition de 

modification du PADD 

actuel 

pour le 2nd débat 

Commentaires relatifs aux 

modifications proposées 

biosourcés dans la 

construction. Ainsi, 

sur certains secteurs 

où cela semble 

cohérent et 

harmonieux, seront 

encouragées des 

typologies 

spécifiques dans le 

respect du tissu 

urbain existant et 

l’identité de chaque 

commune. Seront 

également préservés 

les alignements de 

front bâti sur rue, 

lorsque ces derniers 

sont garants de 

l’ambiance et de la 

qualité urbaine. […]. 

construction, dans le 

respect du tissu urbain 

existant et l’identité de 

chaque Commune. 

Lorsque ces derniers 

sont garants de 

l’ambiance et de la 

qualité urbaine, les 

alignements de front bâti 

sur rue pourront être 

également préservés. 

[…]. 

convient donc ici de le retirer du 

PADD. 

2 / A / 9 

Afin d’améliorer la 

politique d’accueil en 

faveur des gens du 

voyage, la 

Communauté de 

communes du Pays 

de La Châtaigneraie 

prévoit la création 

d’une zone d’accueil. 

Sans objet. 

Les Communes et la 

Communauté de communes 

n’ayant pas défini un secteur 

spécifique d’accueil des gens du 

voyage, notamment au motif 

qu’elles n’ont pas d’obligations 

légales d’en établir un, il convient 

de supprimer cet objectif. 

2 / B / 1 

(partie 1) 

[…]. Ainsi, un 

minimum de 

nouveaux logements 

devra prendre place 

au sein des 

enveloppes urbaines 

[…]. Ainsi, un minimum 

de 29% des nouveaux 

logements devront 

prendre place au sein 

des enveloppes 

urbaines (compatibilité 

SCoT), répartis de la 

Il est ici précisé le DOO du SCoT 

et le fait que l’EPCI a dépassé 

ces objectifs minimaux. 
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Axe / 

Orientation 

/ Objectif 

PADD actuel 

(issu du 1er débat) 

Proposition de 

modification du PADD 

actuel 

pour le 2nd débat 

Commentaires relatifs aux 

modifications proposées 

(compatibilité SCoT). 

[…]. 

manière suivante : 35% 

minimum pour les 

communes pôles et 25% 

minimum pour les autres 

communes. La 

collectivité envisage 

d’aller au-delà de ces 

objectifs en mobilisant 

un maximum de 

potentiels au sein des 

enveloppes urbaines, 

dans le respect de la 

configuration des bourgs 

et en tenant compte des 

projets en cours, 

conformément à l’étude 

de densification menée 

dans le cadre du PLUi-H 

et présentée au sein du 

rapport de présentation. 

[…]. 

2 / B / 1 

(partie 2) 
Sans objet. 

Résumé de l’étude de 

densification (à titre 

informatif) : 

- Pour l’habitat :  

> Environ 37 ha 

mobilisables dans les 

dents creuses ou friches 

pour la production de 

nouveaux logements, 

> Environ 47 logements 

possibles en sortie de 

vacance et 

L'encadré ajouté sur le résumé 

de l'étude de densification est 

une obligation règlementaire 

issue de la loi n° 2021-1104 dite 

Climat et Résilience (article 

L151-5 du code de l'urbanisme). 
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Axe / 

Orientation 

/ Objectif 

PADD actuel 

(issu du 1er débat) 

Proposition de 

modification du PADD 

actuel 

pour le 2nd débat 

Commentaires relatifs aux 

modifications proposées 

changements de 

destination, 

> Plus de 60% des 

nouveaux logements 

prévus au sein des 

enveloppes urbaines 

(dents creuses, friches, 

vacance, changement 

de destination), 

- Pour l’économie : 

Environ 37 ha 

mobilisables dans les 

dents creuses ou friches 

pour l’accueil de 

nouvelles activités. 

2 / C / 1 

Maintenir la présence 

de locaux de 

commerces, de 

services et d’artisans 

dans les centres, 

dans la mesure où ils 

ne sont pas source 

de nuisance pour 

l’habitat et en 

complément d’une 

limitation des 

grandes surfaces en 

périphérie des 

centralités, pour faire 

des centres-bourgs la 

localisation 

préférentielle du 

commerce. 

Maintenir la présence de 

locaux de commerces, 

de services et d’artisans 

dans les centres, dans 

la mesure où ils ne sont 

pas source de nuisance 

pour l’habitat, pour faire 

des centres-bourgs la 

localisation préférentielle 

du commerce. 

Il convient de nuancer les propos 

car aucun outil n'a 

spécifiquement été intégré au 

PLUi-H pour contrer 

l'implantation commerciale en 

périphérie (par exemple, aucune 

OAP commerce n’a été définie 

par les Communes). 

2 / C / 4  […]. Elle prévoit 

aussi, en lien avec le 

[…]. Elle prévoit aussi, 

en lien avec le 

Ces intentions n'ayant pas de 

traduction dans le zonage du 
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Axe / 

Orientation 

/ Objectif 

PADD actuel 

(issu du 1er débat) 

Proposition de 

modification du PADD 

actuel 

pour le 2nd débat 

Commentaires relatifs aux 

modifications proposées 

Département, la 

délimitation d’aires de 

covoiturage sur des 

délaissés identifiés, 

[…] 

Département, le 

déploiement d’aires de 

covoiturage, […] 

PLUi-H (par exemple, absence 

de délimitation d'aires de 

covoiturage), il est préférable de 

nuancer le discours. 

3 / A / 3 

[…]. Accompagner la 

montée en gamme 

de l’hébergement 

traditionnel (type gîte, 

hôtel, etc.) et 

encourager 

l’hébergement 

insolite. Elle souhaite 

également 

développer 

quantitativement et 

qualitativement les 

aires d’accueil de 

camping-car. 

[…].. Elle souhaite 

également accompagner 

quantitativement et 

qualitativement les aires 

d’accueil de camping-

car et encourager 

l’hébergement insolite. 

Le projet de PLUi-H ne cible 

aucun secteur spécifique pour ce 

type de projet (par exemple, des 

emplacements réservés). Il est 

donc nécessaire de nuancer les 

propos. 

3 / B / 1 

Dans le but de 

préserver le foncier 

agricole et naturel et 

pour conforter les 

noyaux bâtis existant 

(pour rappel la 

surface consommée 

sur les dix dernières 

années (2008-2017) 

est de 166 hectares - 

données MAJIC en 

attente des données 

de consommation 

pour les équipements 

publics), le projet de 

PLUi-H s’engage à 

modérer de 50% la 

Dans le but de préserver 

le foncier agricole et 

naturel et pour conforter 

les noyaux bâtis 

existant, le projet de 

PLUi-H s’engage à 

modérer la 

consommation foncière 

en s’inscrivant dans 

l’objectif de tendre vers 

une réduction de 50% 

des surfaces en 

extension, en 

comparaison des dix 

dernières années (voir 

rapport de présentation), 

Suite à l’arrêt du SCoT, les 

données chiffrées nécessitent 

d’être remises à jour. En outre, 

une reformulation du paragraphe 

a été opérée pour être en 

adéquation avec le projet de 

PLUi-H. 
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Axe / 

Orientation 

/ Objectif 

PADD actuel 

(issu du 1er débat) 

Proposition de 

modification du PADD 

actuel 

pour le 2nd débat 

Commentaires relatifs aux 

modifications proposées 

consommation 

foncière des dix 

dernières années, 

soit ne pas dépasser 

83 hectares (en 

attente de 

réactualiser ce chiffre 

suivant les données 

sur les équipements 

publics), de 

consommation 

foncière totale 

(intérieur et extérieur 

des enveloppes 

urbaines), et en ne 

dépassant pas 55 

hectares en 

extension, 

conformément aux 

objectifs fixés par le 

SCoT Sud-Est 

Vendée et suivant la 

répartition suivante :  

 > 26 ha maximum en 

extension pour 

l’habitat 

 > 26 ha maximum en 

extension pour 

l’économie 

 > 3 ha maximum en 

extension pour les 

équipements publics 

et en ne dépassant pas 

les objectifs suivants :   

 > 28 ha maximum en 

extension pour l’habitat 

 > 20 ha maximum en 

extension pour 

l’économie 

 > 3 ha maximum en 

extension pour les 

équipements publics 

3 / C / 4 
[…]. La Communauté 

de communes du 

Pays de La 

[…]. La Communauté de 

communes du Pays de 

La Châtaigneraie 

Il est proposé d’ajuster les 

termes employés avec la 

suppression des chemins creux, 
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Axe / 

Orientation 

/ Objectif 

PADD actuel 

(issu du 1er débat) 

Proposition de 

modification du PADD 

actuel 

pour le 2nd débat 

Commentaires relatifs aux 

modifications proposées 

Châtaigneraie 

souhaite que les 

alignements 

remarquables (bâtis 

et naturels) soient 

particulièrement mis 

en valeur, ainsi que 

les chemins creux et 

les arbres isolés 

remarquables 

fortement protégés. 

souhaite que les 

patrimoines 

remarquables (bâtis et 

naturels) soient 

particulièrement mis en 

valeur, à l’instar des 

arbres isolés 

remarquables qui seront 

fortement protégés. 

au motif qu’aucune protection 

spécifique de ces éléments n’a 

été réalisée dans la phase 

zonage (les haies qui les 

encadrent sont protégées, mais 

pas les chemins en tant que tel). 

 

 

 

 

3) Débat du PADD  
 

L’article L.153-12 du Code de l’urbanisme prévoit qu’« Un débat a lieu au sein de l'organe délibérant de 

l’EPCI et des conseils municipaux sur les orientations générales du projet d'aménagement et de 

développement durables mentionné à l'article L. 151-5, au plus tard deux mois avant l'examen du 

projet de plan local d'urbanisme. Lorsque le plan local d'urbanisme est élaboré par un EPCI, le débat 

prévu au premier alinéa du présent article au sein des conseils municipaux des communes membres 

est réputé tenu s'il n'a pas eu lieu au plus tard deux mois avant l'examen du projet de plan local 

d'urbanisme. » 

 

En matière de calendrier, la Communauté de communes prévoit d’arrêter son PLUi-H le jeudi 16 mars 

2023. Sur la base de ces 2 mois, le débat au sein des Conseils (communautaire et municipaux) ne 

pourra avoir lieu, en tout état de cause, après le lundi 16 janvier 2023. 

 

Par conséquent, il est ici proposé à la Commune de débattre au présent conseil sur le PADD, et 

notamment en ce qui concerne les modifications apportées pour le mettre en conformité avec la 

phase zonage/règlement et avec les dispositions légales en vigueur. 
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  
 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) ; 

Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 

de la résilience face à ses effets ; 

Vu le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) Sud Est Vendée 2021-2036, approuvé par la délibération 

n° 12-21 en date du 21 avril 2021 du Comité syndical du Syndicat Mixte Fontenay Sud Vendée 

Développement (SMFSVD) ; 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie modifiés par l’arrêté 

préfectoral n°2021-DRCTAJ-643 en date du 16 décembre 2021, et notamment leur article 2 §1.1 relatif 

au Plan Local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire n° C170/2016 en date du 26 octobre 2016, approuvant le 

principe de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire n° C017/2017 en date du 25 janvier 2017, portant 

prescription par la Communauté de commune du Pays de La Châtaigneraie de l’élaboration d’un Plan 

Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi), de ses objectifs et de ses modalités de concertation ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n° C009/2018 en date du 31 janvier 2018, portant 

prescription par la Communauté de commune du Pays de La Châtaigneraie de l’élaboration d’un Plan 

Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat (PLUi-H) ; 

Vu l’article L.151-2 du Code de l’urbanisme précisant que « le plan local d’urbanisme comprend […]  un 

projet d’aménagement et de développement durables » (PADD) ; 

Vu l'article L.151-5 du Code de l’urbanisme précisant que « le projet d'aménagement et de 

développement durables définit : 

- 1° les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de 
paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de 
remise en bon état des continuités écologiques ; 

- 2° les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les 
réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement 
commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune ; 

- […] fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 
l'étalement urbain […] ; 

- peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, 
architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs 
communes nouvelles. » ; 
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Vu l'article L.153-12 du Code de l’urbanisme qui précise : 

- Qu’ « un débat a lieu au sein de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale et des conseils municipaux ou du conseil municipal sur les orientations 
générales du projet d'aménagement et de développement durables mentionné à l'article L. 151-
5, au plus tard deux mois avant l'examen du projet de plan local d'urbanisme ». 

- Que « Lorsque le plan local d'urbanisme est élaboré par un établissement public de coopération 
intercommunale, le débat prévu au premier alinéa du présent article au sein des conseils 
municipaux des communes membres est réputé tenu s'il n'a pas eu lieu au plus tard deux mois 
avant l'examen du projet de plan local d'urbanisme. » ; 

 

Vu la présentation du projet de PADD à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) 

de la Vendée lors de la réunion du 10 décembre 2019 ; 

 

Vu les délibérations des dix-huit Communes membres du Pays de La Châtaigneraie ayant pour objet 

de prendre acte du premier débat sur les orientations générales du PADD du PLUi-H, approuvées sur 

la période du 20 janvier 2020 au 13 février 2020, dans la continuité des réunions de présentation du 

PADD pour les Maires et conseillers municipaux les 13, 17, 18 et 19 décembre 2019 ;  

 

Considérant que suite au renouvellement des mandats des élus locaux, une nouvelle présentation du 

projet de PADD a été réalisée lors des réunions : 

- du 9 décembre 2020 pour les Maires, leurs référents PLUi-H et le Pôle Aménagement et 
Environnement de la Communauté de communes, 

- du 16 décembre 2020 avec le grand public, 
- et du 7 janvier 2021 avec les Personnes Publiques Associées (PPA), 

et que les remarques émises lors de ces rencontres ont été étudiées par le groupe de travail PLUi-H le 

20 janvier 2021 pour intégration dans le PADD ; 

 

Vu la délibération du Conseil communautaire n° C009/2021 en date du 18 février 2021, par laquelle la 

Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie a pris acte du débat qui s’est tenu sur les 

orientations générales du PADD du PLUi-H, qui s’articulent autour des 3 axes suivants : Axe 1. 

Reconnaître et consolider le socle naturel bocager du territoire 

o Orientation A. Préserver la richesse environnementale et paysagère du territoire 
o Orientation B. Révéler et valoriser la qualité du cadre de vie 

- Axe 2. Le territoire au quotidien : une ruralité affirmée 
o Orientation A. Être un territoire accueillant 
o Orientation B. Choisir les bourgs et villages comme leviers de développement 
o Orientation C. Affirmer les centralités de la vie quotidienne 

- Axe 3. Révéler les qualités intrinsèques du Pays de la Châtaigneraie pour un 
rayonnement sur l’extérieur 
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o Orientation A. S’inscrire et rayonner au-delà des limites intercommunales 
o Orientation B. Encourager l’exploitation et la valorisation des ressources du territoire 

 

Considérant que suite à la réalisation de la phase règlement/zonage en 2022 et à certaines évolutions 

législatives, intervenues après le premier débat précité sur le PADD, il est apparu nécessaire d’ajuster 

le PADD pour le mettre règlementairement en conformité avec cette phase règlement/zonage et avec 

la législation en vigueur ; 

 

Considérant que la nouvelle version du PADD, jointe en annexe et soumise au débat, 

concerne notamment : 

- L’actualisation du scénario chiffré de consommation foncière, dans le respect de l’approbation 
du SCoT Sud Est Vendée 2021-2036 ; 

- La précision du projet politique sur certains aspects comme : 
o La suppression de la création d’une aire d’accueil des gens du voyage ; 
o Le déploiement d’aires de covoiturage en lieu et place de leur délimitation ; 
o La suppression de la mise en valeur des chemins creux ; 

- L’actualisation du PADD au regard de la loi n°2021-1104 précitée, avec : 
o L’intégration de l’article L.151-5 du Code de l’urbanisme ; 
o L’ajout d’un résumé sur l’étude de densification ; 

 

Considérant que la structure du PADD initial, comprenant les trois axes et les sept orientations 

susmentionnées, reste inchangée ; 

 

Vu la réunion en date du 28 novembre 2022 du groupe de travail PLUi-H, ayant eu pour objet d’analyser 

les propositions de modification du PADD ; 

 

Considérant que les conseillers municipaux ont reçu en amont de la présente séance, annexé à la co 

 

PROPOSITION DU MAIRE : 

 

 

Philippe RICHIER lit les orientations du PADD : 

Orientation A de l’axe 1 : 

Jean-Luc DOTHEE explique qu’il ne comprend pas le mot « beauté » car il craint que 

cela n’entrave le développement de projets de développement durable qui doivent 

s’inscrire dans le paysage. 
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Annie BUFFETEAU pense que ce terme permet tout de même de protéger le 

patrimoine et le paysage. 

Orientation A de l’axe 2 : 

Les conseillers municipaux pensent que la densification du bourg est un véritable 

défi car elle devra se conjuguer avec la préservation du patrimoine 

(recommandations de l’Architecte des Bâtiments de France) et la création de 

logements. 

Orientation C de l’axe 2 : 

Jean-Luc DOTHEE est étonné que la thématique « transport » ne soit pas plus 

développée car il y a la gare de Chantonnay toute près qui permet de rejoindre La 

Roche-sur-Yon, pôle multimodal au niveau régional. 

Les conseillers municipaux font remarquer que la zone d’activité économique aux 

« Quatre route » ne figure pas en tant que pôle sur le territoire de la communauté de 

communes. 

 

- de prendre acte du second débat qui s’est tenu sur les orientations générales du PADD du 
PLUi-H de la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie. 
 

RESULTAT DU VOTE 
 

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE 
 

DELIBERATION ADOPTEE 
 

EFFECTIF 
LEGAL 

MEMBRES 
EN 

EXERCICE 

QUORUM PRESENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES 

POUR CONTRE 

15 10 6 7 0 7 0 7 7 0 

 

 

TOUR DES ADJOINTS : 
 

M. GIACOMAZZI Denis explique l’avancée du projet d’extension du centre médical. 

 

Voir Annexe C 
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PROCHAINS CONSEILS MUNICIPAUX : 

 

Le vendredi 10 Février 2023. 

 

ANNEXES 

 

A) Devis Gestion Technique du Bâtiment (GTB) de l’école 

 

B) Projet d’Aménagement et de Développement Durable (P ADD) 

 

C) Projet d’extension du centre médical 
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Proposition commerciale
Réf. : PR2204-6611


Réf. client : Modifications GTB sur l'Ecole à Bazoges en Pareds (85)
Date : 19/04/2022


Date de fin de validité : 19/05/2022
Code client : CU2211-01403


Émetteur:


 
CYRISEA
Nom: COLLIN Jérémie
Espace Performance La Fleuriaye
15 avenue du Professeur Rouxel
44481 Carquefou Cedex


Tél.: 02 40 46 71 99 - Fax: 02 51 84 16 33
Email: contact@cyrisea.com
Web: www.cyrisea.com


Adressé à:


VILLE DE BAZOGES EN PAREDS
4 IMPASSE MARECHAL DE LATTRE DE TASSIGNY
85390 BAZOGES EN PAREDS
Numéro TVA: FR64218500148


 


Prestation de mise à jour des synoptiques de la GTB :
- Synoptique des zones bâtiment : températures ambiantes, point de décalage
de la consigne, consignes par zone.
- Synoptique chaufferie : Mise à jour selon le schéma de principe - PAC (T°,
consignes, états, défauts), départs secondaire (T°, consignes, états, défauts)
- Synoptique CTA Double Flux : Visualisation (seon les possibilité de la table
d'échange du constructeur) : T° air neuf, T° soufflage, T° reprise, Débit de
soufflage, Débit de reprise, V3V batterie chaude CTA, consigne débit de
soufflage, consigne débit d’extraction, consigne T° de soufflage
 


20% 2 340,00 1 2 340,00


Prestation de modification du paramétrage et mise en service sur site :
- Mise à jour logicielle de l'automate
- Calendrier de Programmation : Chauffage (Confort/réduit/arrêt chauffage);
Ventilation (Occupation (Marche) /inoccupation (arrêt))
- Renvoyer les alarmes de la GTB sur une adresse mail choisie par la Mairie (à
préciser)
- Comptage : vérification des index de compteurs
- Mise en place de tableaux de bord de répartition des consommations
- Re-vérification des points GTB en place
 


20% 1 970,00 1 1 970,00


Echéancier de facturation :
Prestations de paramétrage et mise en service selon avancement


20% 0,00 1 0,00


Montants exprimés en Euros


Désignation TVA P.U. HT Qté Total HT


Conditions de règlement: Règlement à 30 jours nets à compter
de la date d’émission de la facture


Règlement par virement sur le compte bancaire suivant:
Banque: CIC Ouest


30047
Code banque


14122
Code guichet


00020351901
Numéro de compte


05
Clé


Adresse: CIC NANTES OUEST ENTREPRISES
Nom du propriétaire du compte: CYRISEA
Code IBAN: FR76 3004 7141 2200 0203 5190 105
Code BIC/SWIFT: CMCIFRPP


Total HT 4 310,00
Total TVA 20% 862,00
Total TTC 5 172,00


Bon pour accord :
À retourner signé, daté,
avec cachet de l'entreprise.


Le ___ / ___ / ______


A ___________________


Cachet et signature du client
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Conditions Générales de Ventes CYRISEA SAS 
 


1) CONDITIONS GENERALES 
Sauf conventions spéciales et écrites, les termes et conditions suivants s'appliquent sans exception à toutes les 
ventes décrites conclues par la société CYRISEA SAS. 


 
2) CARACTERE EXCLUSIF DES PRESENTES 
Toutes les ventes faites par CYRISEA SAS sont expressément limitées aux termes des présentes. Toutes les 
stipulations, conditions supplémentaires ou contradictoires figurant sur le bon de commande de l'Acheteur ou 
tout autre document, accord ou déclaration sont considérées comme des modifications substantielles des 
présentes, et sont expressément rejetées. Elles ne lient pas CYRISEA SAS. 
L'acceptation par CYRISEA SAS du bon de commande de l'Acheteur est prévue sous réserve du consentement 
de l'Acheteur à l'ensemble des termes et conditions des présentes. L'acceptation d'une livraison de CYRISEA 
SAS par l'Acheteur constitue l'acceptation des présents termes et conditions par l'Acheteur dans leur 
intégralité. 


 


3) OFFRES / PRIX /CONDITIONS 
Lorsqu'aucune date de validité n'est mentionnée, nos offres de prix ont une durée de validité de trente (30) 
jours. En cas de commandes ouvertes, les prix sont maintenus pour un délai de trois mois (3) à compter de la 
commande. Dans le cas contraire, CYRISEA SAS aura la faculté d'appliquer ses prix standard au moment où 
toutes les quantités de produits auront été effectivement délivrées, même si elles ont déjà fait l'objet d'une 
facturation. 
CYRISEA SAS est propriétaire de tous les outillages, modèles, dessins et tout autre support de droit de propriété 
intellectuelle produit ou livré dans le cadre des présentes. 
A tout moment, si le coût des matériaux utilisés par CYRISEA SAS augmente de 5% ou plus, CYRISEA SAS pourra 
être contraint pour les devis existants ou futurs d'augmenter le prix de tous les produits concernés. 
Nos tarifs et propositions de prix comportent un minimum de facturation couvrant les frais administratifs de 
traitement des commandes : 100 € net HT. 


 


4) CONDITIONS DE PAIEMENT 
Sauf Conventions contraires, tous les paiements doivent être effectués en EUROS (EUR) sur le compte de 
CYRISEA SAS. Les paiements s’effectuent au comptant à la commande ou contre remboursement, dans un délai 
de 30 jours à compter de la date de facturation, sauf dispositions autres dans les conditions particulières de la 
commande. Les factures qui feront l'objet d'impayés à leurs dates d'échéance seront soumises à l'application 
d'un intérêt de retard sans rappel au taux d’intérêt correspondant à trois fois le taux d’intérêt légal. Tous les 
coûts de recouvrement associés à ces impayés, y compris les frais d'avocat sont à la charge de l'Acheteur. Tout 
retard de paiement pourra par ailleurs entrainer la suspension des obligations de CYRISEA SAS, l’exigibilité de 
toutes les créances détenues par CYRISEA SAS à l’encontre du client, dont celle des effets tirés sur le client, la 
résiliation du contrat de plein droit quinze jours après l’envoi d’une mise en demeure de payer restée 
infructueuse. 


 


5) LIVRAISON 
Les dates de livraison sont purement indicatives à moins que CYRISEA SAS n'ait expressément consenti le 
contraire par écrit. 
Les marchandises voyagent aux risques et périls de l'Acheteur à compter de la livraison au transporteur. Toute 
demande concernant des produits manquants doit être notifiée par écrit à CYRISEA SAS, outre les réserves 
d'usage notifiées au transporteur, dans les trente jours suivant la livraison. Sous peine pour les dits produits 
d'être considérés comme ayant été valablement délivrés et acceptés. L'Acheteur sera responsable de tout délai 
ou de toute augmentation de coûts encourus par CYRISEA SAS qui résulterait ou serait lié à des actions ou des 
omissions de l'Acheteur. 
Le transfert de propriété au bénéfice de l'Acheteur n'aura lieu que lorsque celui-ci aura payé l'intégralité du 
prix des produits. CYRISEA SAS pourra se prévaloir du bénéfice de la présente clause de réserve de propriété 
huit jours calendaires (8 jours) après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception 
adressée à l'Acheteur lui notifiant son intention de la mettre en œuvre sans avoir d'autres formalités à 
accomplir. 


 
6) DROITS ET TAXES 
Le montant de tout droit et taxe applicable devra être ajouté au prix de vente et payé par l'Acheteur à moins 
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que l'Acheteur n'ait fourni à CYRISEA SAS des certificats d'exemption de taxe acceptables au regard de 
l'administration fiscale. 
 


7) FORCE MAJEURE 
Pour tout retard de production ou de livraison, la responsabilité de CYRISEA SAS ne peut être engagée, s'il  
résulte d'un évènement de Force Majeure qui comprend notamment : 


• Toutes les ruptures de stock ou l'incapacité d'obtenir des matériaux ou des composants, 


• Les retards ou refus d'octroyer une licence d'exportation, sa suspension ou révocation, 


• Toute autre action d'un gouvernement qui limiterait la capacité d'exécution de CYRISEA SAS, 


• Les incendies, tremblements de terre, inondations, conditions climatiques extrêmes, ou tout autre 
acte de Force Majeure, quarantaines, épidémies, pandémies, ou toutes autres crises médicales 
régionales, 


• Les conflits sociaux ou les lockouts, 


• Les soulèvements, insurrection, désobéissance civile, conflit armé, acte de terrorisme ou de guerre (ou 
tout autre menace imminente d'un tel acte) ou tout autre cause quelle qu'elle soit au-delà du contrôle 
de CYRISEA SAS. 


Si cet évènement de Force Majeure devait se prolonger pendant plus de 90 jours, l'une ou l'autre des parties 
aura la faculté de réitérer le bon de commande de l'Acheteur et l'Acheteur devra payer CYRISEA SAS pour le 
travail effectué avant ladite résiliation et pour tous les coûts raisonnablement encourus par CYRISEA SAS du fait 
de cette résiliation. 
En cas de retard de livraison ou d'exécution de la prestation de service résultant d'un acte de Force Majeure ou 
du fait de l'Acheteur, la date de livraison ou d'exécution prévue devra être prorogée de la période de temps 
pendant laquelle CYRISEA SAS aura subi ledit retard ou conformément à ce qui aura été arrêté par les parties. 
Si, pour d'autres raisons que celles exposées ci-dessus, qui ne seraient pas considérées comme un acte de 
Force Majeure, CYRISEA SAS devait commettre un manquement, connaître un retard ou ne pas être en mesure 
de livrer les produits, le seul recours de l'Acheteur contre CYRISEA SAS consistera dans la faculté de ce dernier 
d'annuler son bon de commande suivant notification écrite en ce sens à CYRISEA SAS, mais sous réserve de 
toute garantie légale qui serait applicable. 


 


8) RESILIATION 


Aucune commande de l'Acheteur ne peut être résiliée sans l'accord écrit préalable de CYRISEA SAS. 
Les livraisons de produits devant intervenir dans les 30 jours ne peuvent être reportées. Les produits dont 
l'envoi est prévu entre 30 et 60 jours peuvent faire l'objet d'un report de livraison avec le consentement écrit 
préalable de CYRISEA SAS et s'ils font l'objet d'un report de livraison au-delà de 60 jours, cette quantité de 
produits ne pourra faire l'objet d'un report de livraison supplémentaire. 
L'Acheteur est néanmoins tenu des frais de résiliation qui peuvent inclure : Un ajustement de prix en fonction 
de la quantité de produits effectivement livrée, Tous les coûts directs et indirects, encourus ou engagés du fait 
de la résiliation de la commande de l'Acheteur, Le coût intégral de tous les matériaux uniques requis pour les 
articles en douane, Une indemnisation prorata couvrant les dépenses engagées prorata et les profits 
escomptés de CYRISEA SAS tels qu'ils seront établis dans la ventilation financière qui sera fournie par CYRISEA 
SAS et qui liera l'Acheteur. 
CYRISEA SAS pourra résilier la commande d'un Acheteur en tout ou en partie en cas de violation de ces termes 
et conditions par l'Acheteur ou en cas de dissolution, liquidation amiable, cessation d'activité, demande de 
rééchelonnement ou restructuration d'une dette, ou encore en cas de faillite, insolvabilité ou procédure 
collective de l'Acheteur. 


 


9) INDEMNITE DE CONTREFACON 
CYRISEA SAS accepte : 


• De prendre en charge la défense ou de parvenir à une résolution (transactionnelle) dans le cadre de 
toute demande, action ou procédure judiciaire intentée à l'encontre de l'Acheteur, si l'action est 
fondée sur une demande d'un tiers soutenant que tous les produits fabriqués et produits 
exclusivement par CYRISEA SAS dans le cadre des présentes constituent une contrefaçon directe de 
tout brevet, droit d'auteur ou topographie de produits semi-conducteurs d'un tiers déposé en France 


• De payer les frais et les dommages-intérêts octroyés à titre définitif au dit tiers, sous réserve que : 


o CYRISEA SAS soit notifiée promptement par écrit de cette demande, 
o CYRISEA SAS ait le contrôle exclusif de l'organisation de cette défense ou de la négociation 


d'une transaction en utilisant le conseil de son choix, 
o L'Acheteur fournisse à CYRISEA SAS toute l'information disponible et toute son assistance. 


Dans la mesure où CYRISEA SAS a le contrôle exclusif de la résolution de toute demande de 
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contrefaçon dans le cadre des présentes, CYRISEA SAS ne pourra en aucun cas se 
voir mettre à sa charge les frais d'avocat de l'Acheteur, le cas échéant. 


La responsabilité de CYRISEA SAS ne pourra être engagée pour toute transaction ou accord passé avec un tel 
tiers en l'absence d'accord écrit de CYRISEA SAS. CYRISEA SAS ne serait encourir aucune responsabilité et le 
présent article 8 ne saurait s'appliquer à toute demande de contrefaçon de tout droit de propriété 
intellectuelle de tout tiers : 


• Portant sur des produits qui ne font pas partie du catalogue de CYRISEA SAS ou des produits 
développés conformément aux instructions, modèles, procédés ou cahiers des charges del'Acheteur, 


• Portant sur une combinaison des produits avec d'autres éléments si la contrefaçon avait pu être évitée 
en l'absence d'une telle combinaison, 


• Pour des produits qui ont été modifiés si une telle contrefaçon avait pu être évitée pour les produits 
non modifiés, 


• Par des produits non utilisés pour leur destination ordinaire, ou 


• Pour des logiciels si ces logiciels sont autres que la dernière version du logiciel mis sur le marché par 
CYRISEA SAS. 


L'Acheteur accepte de défendre, indemniser et de garantir et tenir à l'abri CYRISEA SAS de toute action ou 
procédure judiciaire quelle qu'elle soit résultant de toutes les exclusions décrites au paragraphe ci-dessus. A 
tout moment, après qu'une telle demande ait été formulée ou si CYRISEA SAS considère qu'une telle demande 
est susceptible d'être formulée, ou si une juridiction reconnue compétente adopte une injonction insusceptible 
d'appel, CYRISEA SAS aura la faculté discrétionnaire de : donner à l'Acheteur le droit de continuer à utiliser ces 
produits, remplacer et modifier ces produits, ou d'accepter le retour de ces produits et de rembourser le prix 
d'achat moins 20% de dépréciation annuelle à compter de la date de l'envoi. Les développements précédents 
constituent l'intégralité de la responsabilité pouvant être encourue par CYRISEA SAS et constituent le seul 
recours de l'Acheteur pour toute violation de droit de propriété intellectuelle existant ou allégué. 


 
10) LOGICIELS 
Tous les logiciels, installés sur l'un des produits CYRISEA SAS, sont régis par les clauses suivantes, sauf le cas où 


un contrat de licence de logiciel serait joint avec lesdits logiciels. Tous les logiciels sont simplement licenciés 


dans le cadre des présentes et non cédés. Sous réserve du respect par l'Acheteur des clauses et conditions des 


présentes, CYRISEA SAS concède une licence personnelle, limitée et non exclusive en vue de l'utilisation du 


code objet du logiciel aux seules fins de son utilisation par l'Acheteur au sein de sa propre organisation. La 


licence est limitée au(x) produit(s) et/ou lieu(x) indiqué(s) sur le bon de commande de l'Acheteur en réponse 


auquel le présent document a été établi à titre de devis ou d'accusé de réception. Aucune autre utilisation n'est 


autorisée. CYRISEA SAS se réserve (ou s'il y a lieu réserve à ses fournisseurs) tout titre et droit de propriété sur 


tout logiciel livré en vertu des présentes et dont l'ensemble contiendrait des informations confidentielles et 


exclusives et dont la détention donnerait, sans limitation aucune, un droit quelconque sur tous brevets, droits 


d'auteur, marques et secrets d'affaires. L'Acheteur s'interdira toute tentative de vente, de cession, d'octroi de 


sous licence, de décompilation, de démontage ou de redistribution du logiciel, si ce n'est dans les cas 


expressément prévus aux présentes. Par ailleurs, l'Acheteur s'engage à ne pas copier, communiquer, distribuer 


ou révéler au public aucun de ces logiciels, ou le mettre à disposition de tiers de quelque autre façon que ce 


soit (si ce n'est avec l'autorisation écrite de CYRISEA SAS) ou de permettre toute utilisation non autorisée du 


Logiciel. Dans l'hypothèse où le logiciel serait livré avec un produit énuméré au recto des présentes, l'Acheteur 


ne pourra transférer à un tiers la licence relative à ce logiciel qu'à l'occasion de la vente par lui du produit sur 


lequel est installé ce logiciel. CYRISEA SAS est autorisée à résilier la présente licence dans l'hypothèse où 


l'Acheteur commettrait un manquement aux présentes clauses et conditions. 


 
11) GARANTIE 
La responsabilité de CYRISEA SAS ne peut être engagée que dans les conditions de garantie ci-dessous qui se 
substituent à toutes autres garanties. Tout recours y compris sous forme de recours en garantie tendant à faire 
sanctionner une responsabilité supplémentaire est exclu. En particulier, sauf clause contraire expressément 
prévu au recto des présentes, CYRISEA SAS ne garantit aucunement l'adaptation du produit à un usage 
déterminé qui ne serait pas celui pour lequel le produit a été conçu. Sauf en cas de clause contraire 
expressément prévue aux présentes (et sous réserve des dispositions suivantes applicables aux acheteurs 
professionnels de la même spécialité), CYRISEA SAS garantit que, pour tous les aspects substantiels du 
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produit, les produits fabriqués par cette dernière ne seront affectés par aucun vice des matériaux ou vice de 
fabrication et seront conformes aux cahiers des charges et/ou dessins applicables. CYRISEA SAS pourra, sans en 
aviser l'Acheteur, intégrer aux produits des modifications qui n'en altèrent ni la forme, ni la taille ni la fonction. 
A compter de la date d'expédition par CYRISEA SAS, la garantie donnée par celle-ci vaudra pour la période 
indiquée au recto des présentes ou, à défaut, pour une période de 12 mois (ci-après "la Période de Garantie 
Contractuelle"). Dès lors, aucune garantie des vices cachés ne sera accordée par CYRISEA SAS, au- delà de cette 
Période de Garantie Contractuelle, à tout acheteur qui serait un professionnel de la même spécialité que 
CYRISEA SAS. 
Les produits non conformes retournés franco de port à CYRISEA SAS seront réparés ou remplacés, au choix de 
celle-ci, et seront retournés franco de port au tarif le plus bas. Aucun produit ne serait accepté pour retour s'il 
n'est accompagné du numéro de l'autorisation obtenue auprès de CYRISEA SAS préalablement à son 
expédition. Les produits ayant subi une usure ou s'altérant en cours d'utilisation ne pourront être considérés 
comme défectueux de ce fait. Aucune garantie ne sera appliquée si CYRISEA SAS estime, à sa seule discrétion, 
que le vice ou dommage a été causé par l'installation du produit, son utilisation conjointe avec d'autres pièces 
et/ou produits, la modification ou la réparation de tous produits, à l'intervention de toute personne autre que 
CYRISEA SAS, ou que ce vice ou dommage est le résultat de tout acte, omission, utilisation abusive ou faute de 
l'Acheteur. Les produits réparés ou remplacés bénéficieront d'une garantie d'une durée égale à la durée 
restante de la garantie non utilisée ou, si ce dernier délai est supérieur, à une période de quatre-vingt-dix jours 
à compter de la date de leur expédition. Les produits présentant un caractère expérimental ou ne faisant pas 
partie d'une version officielle ou désignés comme logiciel bêta constituent des prototypes, ou produits mis à 
disposition avant la phase de production et devant encore faire l'objet de toutes les phases d'essai préalables à 
leur diffusion ; ces produits sont vendus "EN L'ETAT" SANS AUCUNE GARANTIE. Il appartient à l'Acheteur de 
veiller au caractère adapté des produits compte tenu de l'utilisation à laquelle ils sont destinés. S'ils sont 
énumérés ou installés sur l'un des produits CYRISEA SAS et bénéficient d'une garantie de CYRISEA SAS, les 
logiciels seront fournis sur un support ne présentant aucun vice des matériaux ou de fabrication dans des 
conditions d'utilisation normale et aussi longtemps que l'équipement et/ou système concerné fera l'objet 
d'une garantie. Au cours de cette période, CYRISEA SAS remplacera sans frais tout support de cette nature 
qu'elle jugerait défectueux. En ce qui concerne la qualité ou les performances de tous logiciels ou données, 
ceux-ci sont fournis "EN L'ETAT" SANS AUCUNE GARANTIE. 
Dans les cas où un équipement et/ou système serait installé par CYRISEA SAS, cette installation fait l'objet 
d'une garantie contre les vices de fabrication pendant la même période, s'il y a lieu, que la garantie couvrant les 
éléments installés. Au cours de ces périodes concomitantes, CYRISEA SAS assurera sans frais la correction de 
tous travaux qu'elle estimerait défectueux. 
Les présentes garanties sont accordées au bénéfice du seul Acheteur et ne peuvent être cédées. 


 
12) LIMITATION DE RESPONSABILITE 


CYRISEA SAS ne sera en aucun cas responsable de : 


• Toute perte indirecte, incidente ou conséquente à un autre dommage, 


• Toute perte résultant d'une interruption de l'activité, 


• Tout manque à gagner, 


• Toute perte de chiffre d'affaires, 


• Toute impossibilité d'utilisation d'un produit ou d'une somme d'argent, 


• Toute perte d'économies attendues, ou, 


• Toute perte de données. 
CYRISEA SAS ne sera responsable d'aucune perte ou dommage au motif de la connaissance (effective ou autre) 
qu'elle aurait eue de la possibilité de survenance de cette perte ou de ce dommage. 
La responsabilité de CYRISEA SAS au titre de tout bon de commande ou pour tout autre motif régi par les 
présentes conditions générales ne pourra en aucun cas porter sur un montant supérieur au prix contractuel des 
produits précis donnant lieu à la réclamation. 
Les présentes exclusions et limitations de responsabilité s'appliqueront quelle que soit la cause du préjudice ou 
de la perte concernée, et quel que soit son fondement juridique, qu'il soit de nature contractuelle, quasi- 
délictuel, ou qu'il soit fondé sur un droit à indemnisation ou sur tout autre motif. Aucune partie ne cherchera à 
exclure ou limiter sa responsabilité en cas de : 


• Décès ou lésion corporelle résultant d'une faute, 


• Fraude, 
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• Dol ou faute lourde au sens de l'article 1150 du Code civil tel qu'interprété par la jurisprudence 
française, ou, 


• Toute autre circonstance ne pouvant en vertu de la loi faire l'objet d'une limitation deresponsabilité. 
 


13) RECOMMANDATIONS 
Aucune recommandation ou assistance fournie par CYRISEA SAS en ce qui concerne l'utilisation, la conception, 
l'application ou l'exploitation des produits ne pourra être interprétée comme une déclaration ou garantie de 
quelque nature que ce soit, expresse ou implicite, les indications correspondantes étant acceptées par 
l'Acheteur à ses risques et périls, et sans aucune obligation ou responsabilité à charge de CYRISEA SAS. Il 
appartient à l'Acheteur seul de déterminer le caractère adapté des produits en vue de leur utilisation dans sa 
ou ses application(s). Le fait que CYRISEA SAS n'aurait pas formulé de recommandation ou apporté son 
assistance ne pourra aucunement engager la responsabilité de cette dernière. 


 
14) LOIS 
L'Acheteur respectera l'ensemble des lois, règlements et ordonnances en vigueur de toutes autorités publiques 
compétentes de tous pays concernés y compris, sans limitation aucune, les lois des Etats-Unis ou d'autres pays 
réglementant l'importation ou l'exportation des produits fournis par CYRISEA SAS. L'Acheteur veillera par 
ailleurs à obtenir toutes licences d'importation/exportation requises au titre de toute importation, exportation, 
réexportation, transfert ou utilisation ultérieure de tous produits, techniques et logiciels qui auraient été 
acquis, obtenus sous licence ou reçus de CYRISEA SAS. Sauf accord contraire constaté par écrit, l'Acheteur 
s'engage à ne pas utiliser les produits dans le cadre de toute activité impliquant une fusion ou fission nucléaire, 
de toute utilisation de matières nucléaires ou encore de toute arme nucléaire, chimique ou bactériologique. 
Les produits et services fournis par CYRISEA SAS en vertu des présentes seront produits et fournis dans le 
respect de l'ensemble des lois et règlements applicables (y compris la loi française). L'Acheteur confirme qu'il 
veillera à ce que l'ensemble des produits soit convenablement installé et utilisé dans le respect des règles de 
sécurité, en ce compris les dispositions légales relatives à l'hygiène et à la sécurité sur le lieu de travail, 
l'Acheteur garantissant par ailleurs CYRISEA SAS contre toutes dépenses, réclamations, actions ou 
responsabilités découlant de ladite Loi ou de la fourniture effectuée par l'Acheteur ou encore de l'utilisation 
des produits par tout tiers. 


 
15) INTERDICTION DE TOUTE COMPENSATION 
L'Acheteur s'interdira de procéder à toute compensation entre tout montant facturé et tout montant dû ou à 
devoir par CYRISEA SAS à l'Acheteur ou à ses entités affiliées. 


 
16) DEEE 
Les prix ne comprennent pas le coût de recyclage des produits visés par la Directive européenne 2002/96/CE, 
qui devront être ajoutés aux montants figurant dans les devis. 
En cas d'application des dispositions de la Directive DEEE 2002/96/CE, telles que mises en œuvre dans un pays,  
le financement et l'organisation de l'élimination des déchets d'équipements électriques ou électroniques 
seront à la charge de l'Acheteur, qui accepte et s'engage à relever et garantir CYRISEA SAS au titre de 
l'ensemble de ces obligations. L'Acheteur prendra en charge la récupération, le traitement et le recyclage des 
produits dans le respect de l'ensemble des lois et règlements en vigueur, et imposera le respect de cette 
obligation à l'utilisateur final des produits. Tout non-respect de ces obligations par l'Acheteur est susceptible 
d'engager sa responsabilité pénale conformément aux lois et règlements locaux en vigueur. 


 


17) DROIT APPLICABLE et CONTESTATIONS 
Le droit français régit les présentes conditions générales, à l'exclusion de ses règles de conflit de lois. Les 
présentes conditions générales ne donneront pas lieu à l'application de la Convention des Nations Unies sur la 
Vente Internationale de Marchandises de 1980 ou des dispositions qui viendraient à s'y substituer. Il est fait 
attribution exclusive de compétence aux juridictions françaises en vue du règlement de tout litige découlant 
des présentes conditions générales. En cas de contestation relative aux présentes, les tribunaux de Nantes (44) 
sont seuls compétents, quel que soient les lieux de livraison et le mode de paiement accepté, et ce même en 
cas d'appel en garantie ou de pluralité de détenteurs. 
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18) INDEMNISATION 
L'Acheteur indemnisera et garantira CYRISEA SAS au titre de tous coûts et dommages, y compris les honoraires 
d'avocats, encourus par elle, en raison de tout manquement effectif ou anticipé de l'Acheteur au regard des 
présentes conditions générales. 


 
19) DISPOSITIONS DIVERSES 
Il est possible que les parties soient amenées à échanger des informations confidentielles à l'occasion de 
l'exécution ou de la mise en œuvre de tout bon de commande. L'ensemble de ces informations confidentielles  
restera la propriété de la partie qui les communique et sera conservé à titre confidentiel par la partie qui les 
reçoit pendant une période de 10 ans à compter de la date de leur communication. Ces obligations ne 
s'appliqueront pas aux informations qui : 


• Seraient dans le domaine public à la date de leur communication ou viendraient à y tomber en 
l'absence de toute faute de la partie destinataire, 


• Seraient connues du destinataire à la date de leur réception, en l'absence de toute faute de celui-ci, 


• Seraient reçues d'un tiers par le destinataire sans faire l'objet de restrictions similaires à celles 
stipulées au présent article, 


• Auraient été développées de manière indépendante par le destinataire. 
Chaque partie restera propriétaire de ses propres informations confidentielles, y compris, sans limitation 
aucune, tous droits relatifs aux brevets, droits d'auteur, marques et secrets d'affaires. 
Le destinataire d'informations confidentielles s'interdira de les communiquer en l'absence de l'accord écrit et 
préalable de la partie qui les lui a communiquées, étant entendu que CYRISEA SAS sera autorisée à 
communiquer des informations confidentielles à ses sociétés affiliées, salariés, dirigeants, conseils, préposés et 
entreprises. 
Les présentes clauses et conditions (y compris les dispositions reprises au recto des présentes) constituent 
l'intégralité de l'accord intervenu entre CYRISEA SAS et l'Acheteur. Elles annulent et remplacent tous accords et 
conventions antérieurs, qu'ils soient écrits ou oraux, et ne pourront être modifiées que par un acte écrit signé 
par les deux parties aux présentes. L'Acheteur s'interdira toute cession de l'un quelconque de ses droits et 
obligations en l'absence de l'accord écrit et préalable de la société CYRISEA SAS. Celle-ci pourra sous-traiter ses 
obligations en vertu des présentes sans être tenue d'obtenir l'accord de l'Acheteur. Aucune déclaration, 
garantie, pratique commerciale ou usage non expressément repris ou visé aux présentes ne pourra être opposé 
à CYRISEA SAS. Les titres et rubriques des présentes n'y ont été insérés que pour des raisons de commodité et 
n'affecteront pas le sens ou l'interprétation des présentes clauses et conditions. Le fait que CYRISEA SAS 
n'aurait pas demandé à un moment donné l'application de l'une des dispositions des présentes ne pourra en 
aucun cas valoir renonciation à celle-ci ou au droit de CYRISEA SAS de faire exécuter par la suite chacune des 
dispositions des présentes. Dans l'hypothèse où toute disposition des présentes serait jugée illégale, nulle ou 
inopposable, la validité et l'opposabilité des dispositions restantes n'en seront pas affectées, la disposition 
concernée étant remplacée par une disposition légale, valide et opposable qui s'en rapprochera autant que 
possible. Les dispositions des présentes qui, en raison de leur nature, ont vocation à s'appliquer après la 
résiliation, l'annulation ou la bonne fin de la commande de l'Acheteur, une fois celle-ci acceptée par CYRISEA 
SAS, continueront à produire leurs effets après cette résiliation, annulation ou bonne fin. Toutes les erreurs 
sténographiques et administratives seront sujettes à correction. Les présentes dispositions ne donneront aucun 
droit à un tiers, et ne pourront autoriser celui-ci à demander l'application d'une quelconque clause ou 
disposition des présentes en vertu du principe de l'effet relatif des contrats tel qu'énoncé à l'article 1165 du 
code civil. 
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INTRODUCTION 


 


Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) constitue « le projet politique » des élus de la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie 


dans le cadre de l’élaboration du PLUi/h. À partir des enseignements du diagnostic et de ses enjeux, il affirme la volonté politique d’aménagement et de développement du 


territoire dans un cadre durable, permettant « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux 


leurs ».  


Le PADD présente ainsi les grands choix stratégiques des politiques sectorielles d’aménagement du territoire (habitat, économie, agriculture, déplacements, environnement, 


risques…) de manière transversale, pour les dix prochaines années.  


Le PADD vise légalement les objectifs nationaux énoncés à l’article 101-2 du code de l’urbanisme et plus spécifiquement définit les orientations énumérées à l’article L151-5 


du code de l’urbanisme.  


En référence à l’alinéa 2 de l’article R151-54 du code de l’urbanisme, le PADD détermine les principes et objectifs mentionnées aux a, b, c, f et h de l’article R302-1-2 du 


code de la construction et de l’habitation. 


Il constitue l’une des pièces obligatoires du PLUi/h mais n’a pas de caractère opposable aux tiers.  


 


 


Remarque : Les orientations déclinées dans le PADD ne trouvent pas nécessairement une traduction cartographique lorsqu’elles s’appliquent à l’ensemble du territoire 


intercommunal. 


En outre, tous les symboles et tracés reportés sur les cartes indiquent des principes de localisation ou des localisations préférentielles. Ils n’ont en aucun cas un caractère de 


délimitation géographique précis et exhaustif. 
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RAPPEL REGLEMENTAIRE 


 


Article L101-2 du code de l’urbanisme 


Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants : 


1° L'équilibre entre : 


a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales  


b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ; 


c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et 


paysages naturels ; 


d) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ; 


e) Les besoins en matière de mobilité ; 


2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 


3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, 


sans discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que 


d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces 


et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et 


de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ; 


4° La sécurité et la salubrité publiques ; 


5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature ; 


6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des 


écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ; 


7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise 


de l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables. 
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Article L151-5 du code de l’urbanisme 


 Le projet d'aménagement et de développement durables définit : 


1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de 


préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ;  


2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement 


commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune.  


Pour la réalisation des objectifs de réduction d'artificialisation des sols mentionnés aux articles L. 141-3 et L. 141-8 ou, en l'absence de schéma de cohérence territoriale, en 


prenant en compte les objectifs mentionnés à la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article L. 4251-1 du code général des collectivités territoriales, ou en étant compatible 


avec les objectifs mentionnés au quatrième alinéa du I de l'article L. 4424-9 du même code, à la seconde phrase du troisième alinéa de l'article L. 4433-7 dudit code ou au 


dernier alinéa de l'article L. 123-1 du présent code, et en cohérence avec le diagnostic établi en application de l'article L. 151-4, le projet d'aménagement et de développement 


durables fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.  


Il ne peut prévoir l'ouverture à l'urbanisation d'espaces naturels, agricoles ou forestiers que s'il est justifié, au moyen d'une étude de densification des zones déjà urbanisées, 


que la capacité d'aménager et de construire est déjà mobilisée dans les espaces urbanisés. Pour ce faire, il tient compte de la capacité à mobiliser effectivement les locaux 


vacants, les friches et les espaces déjà urbanisés pendant la durée comprise entre l'élaboration, la révision ou la modification du plan local d'urbanisme et l'analyse prévue à 


l'article L. 153-27.  


Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou 


plusieurs communes nouvelles.  


Alinéa 2 de l’article R151-54 du code de l’urbanisme 


Lorsque le plan local d'urbanisme tient lieu de programme local de l'habitat :  


2° Le projet d'aménagement et de développement durables détermine les principes et objectifs mentionnés aux a à c, f et h de l'article R. 302-1-2 du code de la construction 


et de l'habitation ;  


 


  



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210906&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210922&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392322&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392544&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000043977726&dateTexte=&categorieLien=id

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211155&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000043977819&dateTexte=&categorieLien=id
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Article R302-1-2 du code de la construction et de l’habitation (a, b, c, f et h) 


Le document d'orientation énonce, au vu du diagnostic, les principes et objectifs du programme local de l'habitat et indique notamment :  


a) Les principes retenus pour permettre, dans le respect des objectifs de mixité sociale dans l'habitat, une offre suffisante, diversifiée et équilibrée des différents types de 
logements sur le territoire couvert par le programme local de l'habitat ;  


b) Les principes retenus pour répondre aux besoins et, notamment, à ceux des personnes mal logées, défavorisées ou présentant des difficultés particulières ;  


c) Les axes principaux susceptibles de guider les politiques d'attribution des logements locatifs sociaux ;  


f) Les principaux axes d'une politique d'adaptation de l'habitat en faveur des personnes âgées et handicapées ;  


h) Les principaux axes d'une stratégie foncière en faveur du développement de l'offre de logement dans le respect des objectifs de lutte contre l'étalement urbain définis par 
le schéma de cohérence territoriale. 
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PREAMBULE 


Le PLUi/h du Pays de La Châtaigneraie s’inscrit dans le respect des législations 


d’urbanisme de rangs supérieurs. Il décline également les objectifs validés du 


SCoT Sud Est Vendée approuvé en date du 21 avril 2021. 


 


Le SCoT Sud Est Vendée entend créer les conditions d’un équilibre et d’une 


cohérence dans l’aménagement futur de son territoire. A cette fin, il a élaboré une 


classification des différents pôles qui le composent, en fonction de leur rôle au sein 


des intercommunalités qu’ils couvrent, de leur importance démographique et 


économique, ainsi que de leur offre en services et équipements. Cette répartition 


forme « l’armature urbaine du territoire » au sens du futur SCoT. 


Le PLUi/h du Pays de La Châtaigneraie s’appuie sur cette armature urbaine. Ainsi, 


un certain nombre d’objectifs contenus dans ce Projet d’Aménagement et de 


Développement Durables (PADD) seront déclinées en fonction des rôles alloués aux 


grandes polarités du territoire intercommunal. Les deux pôles majeurs et structurants 


du Pays de la Châtaigneraie sont, comme indiquées sur la carte ci-contre : le pôle 


de la Châtaigneraie (comprenant La Châtaigneraie, Antigny et la Tardière) et le pôle 


de Mouilleron-Saint-Germain. 


Les autres communes sont plus rurales. Moins peuplées, elles ne disposent pas 


toujours de la totalité des commerces, services et équipements nécessaires aux 


besoins quotidiens et de proximité des habitants. Elles sont amenées à conserver 


un rôle plus rural, de proximité. Elles participent à l’attractivité globale du territoire et 


à l’identité que celui-ci véhicule. 
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TRAME STRATEGIQUE 


 


 


Le PADD s’organise autour de 3 grands axes : 


 


 


Axe 1 - Reconnaître et consolider le socle naturel bocager du territoire 


 


Axe 2 - Le territoire au quotidien : une ruralité affirmée 


 


Axe 3 - Révéler les qualités intrinsèques du pays de la châtaigneraie pour un rayonnement sur l’extérieur 
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AXE 1 : RECONNAÎTRE ET CONSOLIDER LE SOCLE NATUREL BOCAGER DU TERRITOIRE 
 


Les espaces naturels du Pays de La Châtaigneraie, en lien avec le milieu bocager et les zones humides qui le composent, renferment des intérêts écologiques précieux, 


révèlent des marqueurs paysagers importants mais aussi symbolisent une identité forte. Préserver leur entière place, mettre en œuvre les moyens de leur pérennisation, 


développer leur visibilité permettront d’éviter la banalisation de ces paysages mais aussi d’offrir un cadre de vie privilégié aux habitants, voire de développer l’attractivité 


touristique du territoire. 


 


ORIENTATION A :  PRÉSERVER LA RICHESSE ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE DU TERRITOIRE  


 


Objectifs :  


1. Révéler l’utilité du bocage (différentes fonctions du bocage), mais aussi la beauté de ce paysage, car il est le support du « Bien vivre au Pays de la Châtaigneraie ». 


 


2. Protéger les espaces constitutifs de la trame verte et bleue (haies, bois, forêts, vallées alluviales, protection de sites spécifiques type le rocher de Cheffois, zones 


humides, pelouses calcaires…) pour maintenir les richesses écologiques existantes dans leur continuité, et ce à toutes les échelles. 


 


3. Reconfigurer le maillage bocager en préservant la fonctionnalité des haies (protection contre le vent, réduction du ruissellement pluvial et de l’érosion des sols, 


intérêt écologique, source d’énergie renouvelable, intérêt paysager, …) et favoriser la gestion durable des forêts. 


 


4. Regagner l’enjeu de la qualité des eaux et des sols, en limitant l’imperméabilisation des sols, et par voie de conséquence le ruissellement et les pollutions qui en 


découlent. Cela implique notamment de limiter l’usage de revêtements imperméables, de prévoir la plantation de haies et de mettre en œuvre une gestion optimisée 


des eaux pluviales.  
 


5. Préserver les motifs paysagers caractéristiques d’un pays de bocage comme autant de repère dans le paysage (haies, arbres isolés, alignements d’arbres, 


boisements, …) et préserver la qualité des perceptions visuelles dans les campagnes en veillant à l’insertion paysagère des nouvelles constructions. 


 


6. Favoriser la réduction de la pollution lumineuse (réduction des nuisances visuelles, amélioration des continuités écologiques notamment pour les chiroptères, 


réduction de la consommation d’énergie, développement du tourisme « astronomie »). 
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7. Proposer une urbanisation réfléchie et partagée (interdire le mitage), dans l’optique de limiter la dégradation du bocage et ainsi de le protéger. Pour cela, les 


centres-bourgs doivent être confortés (secteurs d’urbanisation prioritaires), car ils restent les secteurs offrant le plus de mixité fonctionnelle (cohabitation 


commerces, équipements, services, habitat) et que leur attractivité est recherchée. Certains villages, répondant à des critères dûment justifiés dans le rapport de 


présentation, pourront également se densifier (comblement des dents creuses uniquement, mais aucune extension ne sera autorisée). Les zones d’extension, à 


proximité des centres-bourgs devront s’adapter à la forme urbaine historique de ces derniers. 


 


ORIENTATION B :  RÉVÉLER ET VALORISER LA QUALITÉ DU CADRE DE VIE  


 


Objectifs :  


 


1. Développer les cheminements doux dans les projets d’aménagement urbains mais aussi dans les campagnes en restructuration d’axes existants et en se 


superposant à la trame bocagère.  


 


2. Révéler, préserver et valoriser les transitions entre bourg et campagne en améliorant la qualité des entrées d’agglomérations et via la valorisation des 


franges urbaines entre espaces bâtis et espaces agro-naturels (notamment les clôtures), qu’il s’agisse de zones d’habitat ou économiques. Ces dernières, participant 


à l’image donnée à voir de l’intercommunalité. 


 


3. Révéler, préserver et valoriser les zones humides, le bocage, les bois, les forêts, les prairies ou encore les cheminements doux pour assurer un cadre de 


vie agréable et notamment en limitant les nuisances et conflits entre les différents usages. 


 


4. Conserver des espaces de respiration végétalisés au cœur des bourgs, comme autant de support à la promenade et à la convivialité, au maintien des continuités 


écologiques, comme outil de gestion du ruissellement de l’eau et de régulation de la température. 
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AXE 2 : LE TERRITOIRE AU QUOTIDIEN : UNE RURALITÉ AFFIRMÉE 
 


Le territoire souhaite recevoir de manière raisonnée de nouveaux ménages. Il faut développer les qualités d’accueil du territoire en axant son développement sur 


des critères qualitatifs. Cela nécessite de maîtriser le rythme des constructions et de limiter la consommation d’espace. Cela permettra au territoire de garder son identité 


rurale tout en offrant un éventail de logements qui puisse répondre à la diversité des besoins. 


Pour cela, une armature territoriale décline les objectifs à atteindre en fonction de la typologie des zones déjà urbanisées. Il s’agit de renforcer, sur les territoires urbains les 


plus importants (pôles), les synergies entre habitat, commerces et services, notamment pour limiter les déplacements mais aussi les investissements en matière de réseaux. 


 


ORIENTATION A :  ÊTRE UN TERRITOIRE ACCUEILLANT  


 


Objectifs :  


1. Favoriser la production d’une offre de logements adaptée à l’ambition de développement démographique du territoire (ambition d’un taux de 


croissance annuel moyen de 0,45% jusqu’en 2035). Ce dynamisme démographique permettra notamment d’accompagner le développement 


économique du territoire, en cherchant à capter les actifs qui aujourd’hui n’y résident pas. 


2. Encourager et soutenir la reconquête de la vacance et la réhabilitation du parc de logement.  
 


3. Pouvoir loger sur le territoire toute personne souhaitant s’y installer, en répondant aux besoins diversifiés des populations dans des conditions 


décentes et si possible dans ou à proximité des centralités. 


 


4. Privilégier la mixité intergénérationnelle pour accompagner le parcours résidentiel des jeunes, des personnes âgées et des personnes en 


situation d’handicap. Penser l’implantation des logements sociaux (objectifs fixés dans le POA du volet habitat) avec la proximité des services et 


commerces et de manière à faciliter les mobilités 


5.  Afin de protéger les personnes et les biens, conditionner l’urbanisation à l’absence des risques naturels, notamment les risques incendie en lien 


avec le massif forestier de Vouvant-Mervent, les zones d’expansion des crues qui restent à surveiller (notamment le long de La Mère et du Loing) et 


les risques inondations et glissements de terrain, par exemple identifiés à proximité des zones de coteaux, de la colline des Moulins, des carrières 


de Cheffois et des bassins versants en général (Breuil-Barret, la Tardière, Saint-Pierre-du-Chemin).  
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6. Assurer l’adéquation entre capacité des réseaux, préservation des ressources, et accueil de population, d’activités (par exemple : extension ou mise aux normes 


du réseau d’assainissement collectif, assurer l’alimentation en eau pour tous et en toutes saisons, améliorer les dispositifs actuels de défense incendie). Une attention 


particulière sera portée sur la qualité de la gestion des eaux pluviales dans les futurs aménagements (stockage, acheminement, régulation), passant notamment 


par la limitation de l’imperméabilisation des sols, ou par le maintien, voire la replantation de haies (barrières à l’écoulement). 


7. Promouvoir et encourager la qualité architecturale et énergétique tant dans les rénovations et réhabilitations de bâtiments anciens que dans les constructions 
nouvelles.  
La collectivité souhaite encourager le retour aux formes urbaines traditionnelles et l’usage de matériaux biosourcés dans la construction, dans le respect du tissu 
urbain existant et de l’identité de chaque commune. Lorsque ces derniers sont garants de l’ambiance et de la qualité urbaine, les alignements de front bâti sur rue  
pourront également être préservés. 
Par ailleurs, cela n’empêche pas les formes urbaines et architecturales contemporaines, dans la mesure où elles s’inscrivent dans une démarche favorisant le 
bioclimatisme et la bonne intégration à leur environnement (la construction s’adapte à son environnement et non l’inverse). 
 


8. Pour répondre aux objectifs de densité, la Communauté de Communes du Pays de la Châtaigneraie souhaite que la surface moyenne des parcelles constructibles 


soit moins grande que par le passé. La densité doit être encouragée mais aussi accompagnée afin que le cadre de vie et l’intimité des habitants puissent être 


préservés. Cela passe par une recherche de formes architecturales plus intégrées, une place importante donnée au végétal et un soin particulier porté aux zones de 


franges urbaines. Dans les secteurs le plus denses des centres-bourgs, « espaces de respiration » pourront être prévus, supports de divers usages (jardins, 


espaces de rencontre, liaisons douces …). 
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ORIENTATION B :  CHOISIR LES BOURGS ET VILLAGES COMME LEVIERS DE DÉVELOPPEMENT  
 


Objectifs :  


1. Intensifier la vie des centres-villes et des bourgs, tout en préservant leur qualité patrimoniale et leur cadre de vie agréable, en faisant de la mobilisation 


des potentiels existants, bâtis ou non bâtis (résorption de la vacance, reconquête des friches, mobilisation des dents creuses), un préalable à 


l’extension urbaine. Ainsi, un minimum de 29% des nouveaux logements devront prendre place au sein des enveloppes urbaines (compatibilité 


SCoT), répartis de la manière suivante : 35% minimum pour les communes pôles et 25% minimum pour les autres communes. La collectivité envisage 


aller au-delà de ces objectifs en mobilisant un maximum de potentiels au sein des enveloppes urbaines, dans le respect de la configuration des 


bourgs et en tenant compte des projets en cours, conformément à l’étude de densification menée dans le cadre du PLUiH et présentée au sein du 


rapport de présentation. Les éventuelles extensions d’urbanisation se localiseront en continuité immédiate des enveloppes de ces bourgs et au regard 


des logiques environnementales et urbaines. 


 


 


 


 


 


 


 


2. Permettre sous conditions la densification de certains villages répondant à des critères urbains bien spécifiques et encadrer l’évolution des constructions dans 


les hameaux et écarts.  


3. Faire participer chaque commune à la dynamisation économique, en créant un maillage adapté, proposant des zones d’activités dédiées (artisanat, industrie, …) 


et une multifonctionnalité des bourgs pour les activités compatibles avec la proximité de l’habitat. 


 


  


Résumé de l’étude de densification (à titre informatif) :  


- Pour l’habitat :  


o Environ 37 ha mobilisables dans les dents creuses ou friches pour la production de nouveaux logements 


o Environ 47 logements possibles en sortie de vacance et changements de destination 


o Plus de 60% des nouveaux logements prévus au sein des enveloppes urbaines (dents creuses, friches, vacance, 


changement de destination) 


- Pour l’économie :  


o Environ 37 ha mobilisables dans les dents creuses ou friches pour l’accueil de nouvelles activités 
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ORIENTATION C :  AFFIRMER LES CENTRALITÉS DE LA VIE QUOTIDIENNE  
 


Objectifs :  


1. Maintenir la présence de locaux de commerces, de services et d’artisans dans les centres, dans la mesure où ils ne sont pas source de nuisance pour l’habitat, 


pour faire des centres-bourgs la localisation préférentielle du commerce. 


2. Encourager l’aménagement qualitatifs des centre bourg par le biais d’espaces publics paysagers et de liaisons douces favorisant les rencontres et le lien social. 
Prévoir également des poches de stationnement adaptées au besoin et aménagées de manière qualitatives, pour faciliter l’accessibilité aux équipements, services 
et commerces tout en valorisant leurs abords. 


 
3. Affirmer la présence de services publics et des équipements liés, au plus près de la population, dans les centres-villes et centre-bourgs et prendre en compte 


la facilité d’accès aux services et équipements pour le développement futur de l’habitat. 


4. Poursuivre la réflexion pour repenser les mobilités du territoire. Permettre notamment le développement d’un maillage de desserte performant à l’échelle 


intercommunale, mais également support de lien avec les territoires voisins et faciliter les déplacements non-carbonés, notamment par un maillage de voies douces, 


respectueux du cadre paysager et environnemental. La collectivité souhaite également continuer d’encourager le développement du transport solidaire par un 


portage associatif. Elle prévoit aussi, en lien avec le Département, le déploiement d’aires de covoiturage, ainsi que la poursuite de l’installation de bornes électriques 


(actions déjà menées en lien avec le Sydev et des entreprises du secteur).  
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AXE 3 : RÉVÉLER LES QUALITÉS INTRINSÈQUES DU PAYS DE LA CHÂTAIGNERAIE POUR UN RAYONNEMENT 
SUR L’EXTÉRIEUR 
 


La communauté de communes est attractive pour le secteur artisanal de proximité. Il faut réussir à maintenir cette dynamique créatrice d’emplois et ainsi se donner les 


moyens pour accueillir de nouvelles activités. Pour arriver à accroitre le dynamisme économique du territoire, il sera nécessaire d’agir également sur les équipements, 


notamment numériques.  


Ce potentiel économique passe aussi par le développement de la filière agricole. Pour cela, la préservation de la terre agricole est un préalable capital. 


Il s’inscrit aussi dans le développement de l’économie verte mais aussi dans la valorisation touristique du territoire. Il faudra donc autant agir sur l’hébergement touristique 


que sur la valorisation des éléments patrimoniaux. 


 


ORIENTATION A :  S’ INSCRIRE ET RAYONNER AU -DELÀ DES LIMITES INTERCOMMUNALES  


 


Objectifs :  


 


1. Rayonner par le dynamisme économique, en s’inscrivant dans des logiques structurantes à grande échelle et suivant l’armature de valorisation des pôles 


structurants, définie par le SCoT Sud-Est Vendée, à savoir :  


 


- Développement des deux polarités économiques intermédiaires de la Châtaigneraie/Antigny/LaTardière et Mouilleron-Saint-Germain, qui constituent un bassin 


d’emploi à conforter et bénéficient de la proximité des grands axes de desserte du territoire. 


- Développement des deux polarités économiques secondaires de Cheffois et Saint-Hilaire-de-Voust, afin de donner notamment la possibilité aux activités en place 


de s’étendre et d’accueillir leurs sous-traitants, conditions nécessaires à leur pérennité et leur maintien sur le secteur. 


- Au niveau des autres ZAE existantes et réparties sur le territoire, le projet permettra leur maintien et leur éventuel développement, en réponse à des besoins 


économiques de proximité.  


Le développement de ces zones d’activités ne pourra pas excéder 20 hectares en extension, conformément aux objectifs affichés au niveau du SCoT Sud-Est Vendée, 


ramenés à la durée de 10 ans du PLUiH. Pour cela, le PLUi/h se doit de prioriser la mobilisation des surfaces encore disponibles dans les zones d’activités actuelles. 
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2. Pérenniser l’offre en équipements publics structurants du Pays de La Châtaigneraie qui draine des usagers, au-delà de l’intercommunalité, en tenant compte de 


leurs éventuels besoins d’adaptation, d’extension ou même de nouvelle création. 


 


3. Etendre le tourisme vert et le cyclotourisme en s’appuyant sur la présence du bocage et du patrimoine rural qui lui est associé et l’accompagner d’une offre 


structurée d’hébergements et de services touristiques adaptés. Elle souhaite également accompagner quantitativement et qualitativement les aires d’accueil de 


camping-car et encourager l’hébergement insolite. 


 


4. Permettre, sur le Pays de la Châtaigneraie, l’implantation d’équipements techniques nécessaires pour la desserte du territoire en services de téléphonie et 


d’internet, dans un souci de désenclavement numérique. Le développement numérique est bénéfique pour le quotidien des habitants et permet aussi d’accompagner 


les entreprises dans leurs activités.  


 


5. Le télétravail et l’entreprenariat doivent être soutenus, de même que les espaces de travail partagés et collaboratifs, si besoin, au travers d’espaces dédiés en 


centre-bourg (espaces de coworking, tiers-lieux).  


 


ORIENTATION B :  ENCOURAGER L’EXPLOITATION ET LA VALORISATION DES RESSOURCES DU TERRITOIRE  


 


Objectifs :  


1. Dans le but de préserver le foncier agricole et naturel et pour conforter les noyaux bâtis existant, le projet de PLUiH s’engage à modérer la consommation 


foncière en s’inscrivant dans l’objectif de tendre vers une réduction de 50% des surfaces en extension, en comparaison des dix dernières années (voir 


rapport de présentation), et en ne dépassant pas les objectifs suivants :   


• 28 hectares maximum en extension pour l’habitat 


• 20 hectares maximum en extension pour l’économie 


• 3 hectares maximum en extension pour les équipements publics 


 


2. Encourager la réutilisation des friches (industrielles, commerciales, agricoles …) ou leur renaturation. 
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3. Soutenir l’activité agricole, en favorisant l’installation, la reprise des exploitations et l’évolution de celles existantes dans le respect de la qualité paysagère et 


environnementale des sites. La Communauté de Communes du Pays de la Châtaigneraie souhaite en particulier maintenir l’élevage (pratique ancestrale et garante 


du maintien du bocage). La méthanisation réfléchie dans le cadre du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) et la mise en valeur du rôle de l’arbre et de la 


haie sont des pistes de réflexion pour aider à ce maintien et favoriser un développement durable pour cette activité.  


L’offre en produits locaux est à encourager au travers d’ateliers de transformation ou le développement de la vente directe. 


 


4. Valoriser les éléments urbains, paysagers et architecturaux typiques du bocage, comme richesse patrimoniale, en complément des sites inscrits et classés et des 


éléments contenus dans les Périmètres Délimités des Abords (démarche engagée parallèlement au PLUiH). La préservation de ces éléments contribue à l’image 


du Pays de La Châtaigneraie et à son attractivité touristique comme résidentielle. La Communauté de Communes du Pays de la Châtaigneraie souhaite que les 


patrimoines remarquables (bâtis et naturels) soient particulièrement mis en valeur,  à l’instar des arbres isolés remarquables qui seront fortement protégés. 


 


5. Promouvoir l’identité agricole du territoire et ses potentiels en habitat en permettant le changement de destination de certains bâtis agricoles inutilisées et qui 


présentent un intérêt patrimonial spécifique. 


 


6. Accompagner le développement des énergies renouvelables et être acteur dans l'encadrement de leur implantation, afin de veiller à leur intégration paysagère, 


particulièrement pour l’éolien. La production et la consommation de bois énergie, première énergie renouvelable du territoire, doit être soutenue et accompagnée 


(objectif intégré au plan d’actions du PCAET). La collectivité souhaite pouvoir développer le photovoltaïque sans consommer de terres agricoles ou naturelles, à 


savoir donc sur les toitures des constructions (ombrières sur les parkings, sur les toitures des bâtiments agricoles et industriels, etc.), ou sur les réserves d’eau, 


par exemple. La géothermie doit être facilitée dans les zones où cela est possible. Une réflexion sur la méthanisation sera menée en parallèle de celle sur le maintien 


de l’élevage et en cohérence avec les travaux du Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET).  
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